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Ce n’est pas une nouvelle, plusieurs coopératives d’habitation éprouvent des 
problèmes de participation. Si certaines réussissent à mobiliser dans l’enthousiasme,
d’autres peinent à motiver l’ensemble de leurs membres autour de la mission d’une
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En tant que membres de la FECHIMM,  
vous pouvez économiser tous les jours!

Accédez à votre rabais national en visitant l’un 
de nos magasins Bétonel-Dulux au Québec.

Les magasins Bétonel-Dulux offrent une gamme complète de peintures 
d’intérieur et d’extérieur, teintures, revêtements antidérapants, peintures 

pour piscine et garage souterrain, décapants pour graffitis.

Visitez betonel.ca pour trouver un magasin près de chez vous.

Plus de 70 magasins Bétonel-Dulux et des 
milliers de couleurs pour mieux vous servir.

Procure un revêtement 
robuste, durable et 

résistant aux taches, idéal 
pour les endroits humides.

Une peinture de première 
qualité, 100 % acrylique, 

sans COV*.
*Avant l’ajout du colorant

Excellente opacité, grand 
pouvoir couvrant et 

adhérence supérieure, quel 
que soit le projet.
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Lettres, courriels, messagesFacebook, Tweets… On aime vous lire. Faites-nouspart de vos commentaires à diffusion@fechimm.coop. 
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Chers amis, coopérantes et coopérants, je vous salue. Encore unefois, c’est un privilège pour moi de pouvoir m’adresser à vousdans les pages du magazine de notre mouvement.En comparant les budgets présentés par les gouvernementsprovincial et fédéral, un premier constat s’impose : deux visionsdistinctes de l’action gouvernementale s’opposent ici. Il y a l’approche étroite, mesquine et strictement comptable, privilégiéepar le gouvernement du Québec, selon laquelle l’état du bien publics’évalue principalement à la lumière de la balance des comptes.Le déficit réel ou relatif de l’État est à la source de tous les mauxéconomiques. Le Québec est trop pauvre. L’État intervient trop. Il faut diminuer les impôts des richeset des entreprises et laisser le marché agir « naturellement » dans une sphère d’activité comme lelogement. Alors que des centaines de milliers de Québécois consacrent une part trop importantede leurs revenus au logement et que le parc de logements sociaux est exposé à des besoins et à desrisques qui menacent sa pérennité, Québec poursuit l’étouffement inavoué du programme AccèsLogis.En maintenant pour une nouvelle année le nombre de logements réalisables à 1 500, en conservant le budget de réalisation d’un projet aux coûts de 2009 et en refusant de prendre en compte les besoinspressants d’entretien et de rénovation du parc existant, le gouvernement est l’artisan d’un recul historique.Du côté fédéral, bien que les annonces en matière de logement ne trouvent pas entièrement grâce à nos yeux, tant s’en faut, il faut bien constater que des gestes sont posés et que la nécessité d’uneréflexion sur le long terme est reconnue, même si la stimulation de l’économie semble le principal objectif d’Ottawa. En rendant disponible une enveloppe de 574 M$ sur deux ans pour les projets de rénovation énergétique et d’économie d’eau dans les logements sociaux existants, le fédéral misesur l’effet de levier économique d’une telle mesure. Les investissements annoncés pour la réalisationde « logements abordables » s’inscrivent dans la même logique.Quelle véritable attention sera accordée par ce gouvernement aux enjeux du droit au logement? Cela reste à voir. La timidité de son intervention (30 M$ sur deux ans) pour le soutien aux ménages défavorisés confrontés à la perte des subventions à l’échéance des conventions ne nous rassure pas.De même, la nature de l’objectif d’autonomie auquel le fédéral souhaite assujettir le secteur du logement social demande des éclaircissements. Notre mouvement, de concert avec ses alliés, devrafaire preuve de la plus grande vigilance dans les mois à venir.En terminant, je me dois ici de rappeler la tenue de l’assemblée générale annuelle de la Fédération, les 6 et 7 mai. J’insiste d’abord sur l’importance pour les coopératives membres de participer active ment à l’assemblée. Il en va de votre pouvoir de décider des orientations de la Fédération et de demander des comptes au CA et à la direction de votre organisation. J’en profite également pour lancer une invitation toute spéciale à l’ensemble des coopératives d’habitation non membres, qu’elles se trouvent sur le territoire de la Fédération ou non. Malgré undroit limité à celui d’observateur, vous avez là une formidable occasion de découvrir la Fédération, son fonctionnement démocratique, ses services et ses membres. Dans le contexte actuel d’incertitudeset de reculs, il apparait essentiel pour tous ceux qui, comme nous, croient aux coopératives d’habitationet aux valeurs associées à ce modèle de serrer les rangs et de faire face ensemble aux menaces quipèsent sur cette formidable alternative.Solidairement,LUC BRISEBOIS Président du conseil d’administration

LE MAGAZINE DES MEMBRES 
DES COOPÉRATIVES D’HABITATION 
DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN

MOT DU PRÉSIDENT >MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL > 

EN GUISE 
D’INTRODUCTION…

BUDGETS : DE RECULS 
ET D’INCERTITUDES

Chers membres,J’occupe le poste à la direction générale de la FECHIMM depuis quelques semaines seulement.Dès les premiers jours de mon mandat, j’ai été en mesure de constater les défis auxquelsl’équipe fait face et de voir, déjà, de nouvelles opportunités à saisir pour rendre la Fédérationencore plus pertinente pour ses membres. Bien entendu, je m’inscris dans la continuité de ma prédécesseure, Francine Néméh. Celle-ci, entourée d’une équipe compétente et dévouée, a réussi, au cours des trois dernières années, à faire avancer la Fédération dans un contexte pourtant difficile.Ce numéro du CITÉCOOP regorge d’informations et d’articles intéressants, alimentés en bonne partie par les témoignages de membres de coopératives d’habitation, comme vous. Notre dossier sur la participation suscitera assurément de nombreuses discussions autour duthème de l’engagement des membres. Nous espérons qu’il permettra d’alimenter le processuscontinu de réflexion et de débat nécessaire à la saine gestion d’organisations démocratiquescomme les nôtres.Le présent numéro de notre magazine accorde aussi une grande importance à l’entretien desimmeubles, un enjeu majeur pour notre mouvement. L’exemple de la Coopérative Village Côte-des-Neiges qui a procédé à des travaux majeurs de restauration des fondations de ses bâtimentsavec le soutien de la FECHIMM pourra en éclairer plusieurs.Si vous planifiez réaliser des rénovations, vous pourrez en apprendre davantage sur les différentesavenues de financement disponibles pour votre coopérative. Les coops sous convention avec la SCHL peuvent notamment compter sur une nouvelle option pour financer leurs travaux avecle Fonds d’aide à la rénovation de l’habitation communautaire (Fonds ARHC). Le dernier budgetfédéral annonce aussi un nouveau programme énergétique qui pourrait être intégré dans vosprojets de rénovation.Je vous rappelle que nous sommes en plein dans la « saison » des assurances. Le courtierLussier Dale Parizeau et notre équipe ont travaillé très fort pour vous offrir, avec ASSURANCESCOOP, la meilleure offre sur le marché. Je vous invite à magasiner et surtout à appeler notrecourtier pour obtenir le meilleur prix.Les prochains mois s’annoncent très intéressants pour la FECHIMM et conséquemment pour sesmembres. La première phase de déploiement du nouveau partenariat conclu avec COOP 3P pourdes services en télécommunications (téléphonie, câble et internet) à bas prix offre notam ment des perspectives intéressantes. Les liens que tisse la FECHIMM par des partenariats solidaires,dont le plus récent avec la Clinique d’acupuncture sociale du Plateau, sont aussi prometteurs.D’autres initiatives seront lancées prochainement. Des efforts particuliers seront ainsi faitspour élargir le panier de services. Je vous invite à consulter notre site web tout au long de l’année pour découvrir ces nouveautés qui s’ajouteront afin de toujours mieux répondre aux besoins de votre coopérative.Bonne lecture !
MARCEL PEDNEAULTDirecteur général

VOS RÉACTIONS



Printemps ///  5CITÉCOOP ///  4

Malgré les demandes de toutesparts en faveur d’un réinvestis se -ment dans le seul programme de développement du logement social, le gouvernement québécoisa choisi d’ignorer les besoins criants et l’aggravation des condi-tions de logement de plusieurscouches de la population.

Dans son budget présenté le 17 mars, Québec annonce que lacure minceur entreprise en 2015-2016 avec le programme AccèsLogisse poursuivra. Le gouvernement investira 128 millions de dollars dans la construction de 1 500 nouveaux logements sociauxau cours de la prochaine année.Pour le président de la FECHIMM,Luc Brisebois, « cette décision, si elle n’est pas une surprise, n’endemeure pas moins déplorable, car elle creuse encore davantage le déficit entre l’offre et le besoin de logements pour des centaines de milliers de ménages québécoisqui consacrent une part trop importante de leur revenu pour se loger ».La FECHIMM, comme tous les orga -nismes œuvrant dans le secteur, réclamait l’octroi d’une enveloppe

permettant de développer un mini-mum de 3 000 nouveaux logementspar année de façon récurrente, tout en estimant qu’il faudrait enréaliser 10 000 par année. L’enga -gement de Québec ne permet doncde répondre qu’à 15 % des besoinsactuels selon la Fédération.Pour la FECHIMM, le refus du gouvernement d’indexer les budgetsde réalisation des projets, qui demeurent basés sur les coûts de2009, et de rétablir le Programmede rénovation du Québec pour financer les interventions nécessaires au parc immobilier vieillissant illustre aussi l’insen -sibilité du gouvernement à l’égarddes besoins des mal-logés.

BUDGET DU QUÉBEC

ENCORE UN RECUL POUR LE DÉVELOPPEMENT
DU LOGEMENT SOCIAL

Tout en saluant les investissementsprévus par le budget 2016-2017 dugouvernement fédéral en matièrede logement, la FECHIMM est déçuepar le caractère temporaire del’aide accordée pour le maintiendes subventions aux locataires àfaible revenu dans les coopérativesd’habitation en fin de convention.Le budget, déposé le 22 mars par le ministre Bill Morneau, prévoitune enveloppe de 30 M$ sur deuxans afin d’aider les fournisseurs de logements sociaux, dont lescoopératives, à maintenir les subven-tions permettant à des ménages de payer un loyer en fonction de leur revenu à l’échéance desconventions les liant à la SCHL. Ce soutien supplémentaire, précise-t-on « sera fourni à titre tempo-raire, jusqu’à ce que des approchesà long terme pour aider le secteurdu logement social à devenir finan-cièrement autonome puissent êtreélaborées dans le cadre de consul-tations avec les provinces, les territoires et les intervenants. »

Pour Luc Brisebois, président de laFECHIMM, « après les espoirs sus-cités par les promesses électorales,cette annonce ne peut être quedécevante. Non seulement lasomme consentie pour aider les locataires à faible revenu paraitfaible, mais il est illusoire de penserque le logement social puisse s’auto-financer. L’État aura toujours un rôleà jouer pour soutenir le logementsocial », dit-il. Luc Brisebois préciseque la Fédération entend participerà la recherche de solutions à longterme proposée par le gouvernementfédéral.
PLACE À L’ESPOIRAprès les dix années de régime conservateur, les nombreux in ves tis se ments annoncés dans le logement nourrissent cependantl’espoir. L’octroi d’une enveloppe de 574 M$ sur deux ans pour lesprojets de rénovation énergétiqueet d’éco no mie d’eau dans les logements sociaux existants est une des mesures dont pourront se prévaloir les coopératives quidoivent investir dans l’entretien de leurs immeubles.

Les investissements annoncés dans les infrastructures sociales,dont les 2,3 milliards de dollars sur deux ans afin de donner auxCanadiens un meilleur accès à deslogements abordables sont aussi de bon augure pour la Fédération.De nombreuses questions demeu -rent toutefois. Le sens à donner àl’expression « logement abordable »et la façon dont seront investis les fonds versés par Ottawa, quitransi teront pour la plupart par les provinces et les territoires, en font partie.

BUDGET FÉDÉRAL

ENTRE ESPOIR 
ET DÉCEPTION

///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

L’ACTUALITÉ EN BREF > L’ACTUALITÉ EN BREF > 

fondaction.com

Fondaction accompagne les entreprises dans la prise en compte des 
enjeux liés au développement durable. Fondaction vise des retombées 

économiques, sociales et environnementales positives pour le Québec.

FONDACTION CSN, CHEF DE FILE EN DÉVELOPPEMENT DURABLE

Travaux de rénovation
UNE NOUVELLE OPTION DE FINANCEMENT 
POUR LES COOPÉRATIVES D’HABITATION

Les coopératives d’habitation en fin de
convention peuvent maintenant compter
sur une nouvelle option pour financer
leurs travaux de rénovation. Grâce à un
prêt de capital patient du Fonds d’aide 
à la rénovation de l’habitation commu-
nautaire (Fonds ARHC), les coopératives
du programme « Article 95 » peuvent
réaliser les travaux de rénovation que
leurs réserves de rempla  cement ne leur
permettent pas de financer.

Pour être admissible à ce financement,
votre coopérative doit toujours être sous

convention avec la SCHL. Elle doit
également avoir obtenu l’autorisation de
cette dernière pour les travaux à réaliser.
Des travaux majeurs (toiture, fenestration,
salles de bain, cuisines, etc.) et de
décon tamination peuvent être financés
par le Fonds ARHC.

DU CAPITAL PATIENT ?
Suivant le mode de financement proposé,
une coopérative n’aura qu’à effectuer 
le paiement annuel des intérêts dus sur
le prêt contracté. Ce versement ne pourra
représenter plus de 75 % des surplus 

et n’aura aucun impact sur le coût des 
loyers des locataires. À l’échéance de la
convention avec la SCHL, le capital et
les intérêts non payés, s’il y a lieu, seront
refinancés par un prêt hypothécaire selon
les conditions en vigueur sur le marché.

Pour plus d’information sur les 
diffé ren tes options de financement
disponibles pour votre coopérative, nous
vous invitons à communiquer avec nous
au 514 843-6929, poste 353, 
ou par courriel à soutien@fechimm.coop.
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La Fédération des coopératives 
de câblodistribution et de télécommu-
nication du Québec (FCCTQ), 
en collaboration avec la FECHIMM,
a procédé le 30 mars dernier 
au lancement de la Phase 1 du
déploie ment du service résidentiel
de télécommunications COOP 3P.

Après la réalisation d’un projet 
pilote dans deux coopératives
d’habitation cet hiver, COOP 3P
étendra progressivement son offre 

« téléphone, internet et télévision » 
à l’ensemble des coopératives
d’habitation regroupées à la
FECHIMM dans le cadre de cette
première phase de lancement.

Le projet a pour objectif d’offrir 
des services coopératifs complets
de télécommunications de qualité 
à prix très compétitifs. Il vise aussi 
à favoriser l’accès à l’internet haute
vitesse pour les familles à faible
revenu. 

Les coopératives intéressées par 
le service peuvent bénéficier d’un
accompagnement prédémarrage
avec COOP 3P visant à évaluer
leurs besoins et leurs réalités 
techniques. 

La FECHIMM a conclu au cours des derniers mois deux nouveauxpartenariats solidaires par lesquelselle s’engage à faire la promotionde la mission des organismes concernés. 
L’ACCORDERIEUne première entente a été conclueavec les Accorderies du territoire,dont la mission est de lutter contrela pauvreté et l’exclusion sociale en renforçant les solidarités entre

des personnes d’âge, de sexe, de culture et de revenu différentsen s’appuyant essentiellement sur le potentiel de ses membres. (voir l’article « Échanger etcoopérer » en page 10).
BONNE BOÎTE, BONNE
BOUFFELa FECHIMM s’est aussi associée à l’OBNL Bonne boîte, Bonne
bouffe qui propose un service dedistri bution de fruits et légumes àprix économique. Par cette entente, la Fédération veut promouvoir unservice permettant aux membres demieux composer avec les augmen -tations successives du coût du

panier d’épicerie qui exercent unepression de plus en plus forte surle budget de nombreuses familles. Le programme de commande deboîtes de fruits et légumes proposéfonctionne à l’année. Les boîtes,dont le contenu varie en fonctiondes saisons, sont disponibles entrois formats. Elles sont vendues à prix fixe et livrées aux deux semaines dans pas moins de 125 points de chute à travers leGrand Montréal.Si plusieurs membres de votrecoopérative d’habitation sont intéressés par la formule, votrecoopérative peut devenir un pointde chute pour Bonne boîte, Bonnebouffe en réunissant un minimumde dix participants. 

COOP 3P
PREMIÈRE PHASE DE DÉPLOIEMENT DU SERVICE
TÉLÉ, INTERNET ET TÉLÉPHONIE À FAIBLE COÛT

Partenariats solidaires
DEUX NOUVELLES ENTENTES 
POUR LA FECHIMM

L’ACTUALITÉ EN BREF > 

Pour plus d’information et pour trouver le point
de chute le plus près de chez vous, visitez le
www.bonneboitebonnebouffe.org. Pour faire 
de votre coop un point de chute, appelez 
au 514 344-4499 ou écrivez à 
client@bonneboitebonnebouffe.org.

Pour plus d’information sur ce service, 
les coopératives d’habitation sont invitées 
à communiquer avec la FECHIMM 
au 514 843-6929, poste 242.



Printemps ///  9

Le plan AFIC 
(avantages financiers 

intercoops) de la Caisse d’économie
solidaire DesjardinsDes services financiers taillés sur mesure pour les coopératives d’habitation

Le programme
d’assurance exclusif aux membres 
de la FECHIMMImmeubles, locataires, administrateurs et automobile

Alimentation MaisonViandes et volailles naturelles et produits de la mer durables à prix abordable
BétonelJusqu’à 40 % de rabais surdes produits de peinture

CabinexArmoires de cuisine et de salle de bain à prix très avantageux
CommunautoRabais sur le service d’autopartage

Commerce solidaireÉconomies à l’achat en gros d’une variété de produits
Coop 3P  Forfait internet, télé et téléphonie à bas prix

www.fechimm.coop

Plus d’info au 
fechimm.coop/achats

Equifax CanadaDes tarifs préférentiels sur les services de validation de crédit
Extermination GagnéPrix avantageux sur les services de gestion parasitaire 

Guard-X Prix réduits sur les produits et différents services de protection incendie
Insertech Rabais substantiels sur l’achat et la réparationde matériel informatique 
Nettoyants Lemieux 15 % de rabais sur une gamme complète de produits écologiques pour l’entretien ménager

RONA5 % à 15 % de rabais sur une grande sélection de produits 
Le bonhomme à lunettesLunettes de qualité à prix abordable
L’AccorderieSystème d’échange de services
Bonne boîte, bonne bouffe Service de distribution de fruits et légumes à prix économique
Clinique d’acupuncture sociale du PlateauL’acupuncture accessible 

ASSURANCES

Ententes solidaires

NOUVEAU

Présentez votre carte AVANTAGES COOP en magasin ou mentionnezle numéro de membre de votre coopérative au téléphone pour profiterde rabais chez lesmarchands participants au programme de regroupements d’achats de la FECHIMM.

DES RABAIS POUR 
VOUS ET VOTRE 
COOPÉRATIVE

VOTRE 
LAISSEZ-PASSER 
VERS DES 
ÉCONOMIES

LA CARTE AVANTAGES COOP
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L’ACCORDERIE > 

Le concept de l’Accorderie,
né à Québec, est encore peu
connu dans la grande région
montréalaise où l’on compte
quatre Accorderies 
(Mercier – Hochelaga-
Maisonneuve, Rosemont,
Montréal-Nord et
Longueuil) et près de
1000 membres. 

« C’est un système d’entraide et de
coopération où les gens d’une même
communauté sont prêts à s’offrir des
services en fonction de leurs compé-
tences, de leur temps, de leur volonté
et de leur sensibilité », explique
Mathilde-Hasnae Manon, animatrice 
à l’Accorderie Mercier – Hochelaga-
Maisonneuve.

En adhérant à une Accorderie au 
coût symbolique de deux dollars par
an, les membres ont accès à un
réseau de personnes avec lesquelles
elles peuvent échanger des services
sur une base individuelle. « Quand 
on vient à l’Accorderie, c’est comme 
si on échangeait un coup de main
pour un déménagement avec un ami
ou un voisin », précise Mathilde-
Hasnae Manon.

Au-delà des échanges de services et
des possibilités de développer leurs
compétences, les participants gagnent
aussi un accès à une communauté
d’entraide et, pour certains, sortent 
de l’exclusion, selon l’animatrice, car,
dit-elle, « un des besoins importants
qui est ressorti d’une étude menée
par Paroles d’exclus, le groupe
fondateur de l’Accorderie, c’est celui
de créer du lien social ».

Lyne Guérin, membre de la Coopé -
rative Petit train de Viauville, s’est
beaucoup épanouie au sein de 
l’Accorderie où elle propose notam-
ment ses « services pour l’aide au
désencombrement pour les personnes
bordéliques ». Son expérience à 
l’Accorderie lui a d’ailleurs servi dans
sa coopérative. 

« Ici, on peut proposer des idées,
prendre des initiatives. Comme à ma
coop, il y a avait un dossier problé-
matique, j’ai proposé la création d’un
comité et nous sommes plusieurs 
à nous y être impliqués », dit-elle.

Abdellatif Idious, un autre membre
d’une coopérative d’habitation, 
accordeur depuis deux ans, est aussi
conquis par la formule. « Récemment
j’ai déménagé à l’intérieur de ma
coop, on m’a beaucoup aidé. J’ai 
suggéré à d’autres membres de ma
coop d’adhérer », dit-il. 

Pour Mathilde-Hasnae Manon, l’intérêt
des coopérants pour l’Accorderie
n’est peut-être pas étranger à une
similitude au niveau des principes. 
« Un autre de nos principes, c’est la
prise en charge, une notion qui existe
aussi dans les coopératives », dit-elle. 

Pour plus d’information, consultez
le www.accorderie.ca. 

ÉCHANGER 
ET COOPÉRER 

Vous avez le goût de poursuivre votre engagement coopératif en dehors desmurs de votre coop d’habitation ? Une Accorderie constitue peut-être le lieuidéal pour donner libre cours à votre soif de partage et d’entraide. C’est lechoix que font des membres de coopératives d’habitation qui tissent des lienset mettent à profit leurs compétences en devenant « accordeur-e-s ».

PLUS QU’UN ÉCHANGE 
DE SERVICES

Les projets ne manquent pas dans les Accorderies 
de la région montréalaise. En plus d’être animatrice 
à l’Accorderie Mercier – Hochelaga-Maisonneuve,
Mathilde-Hasnae Manon est responsable d’un projet 
en accès alimentaire et d’un autre de prêt d’ordinateurs 
(ACCORDI). L’accès au crédit par des prêts solidaires
fait aussi partie des services offerts par les Accorderies.

MATHILDE-HASNAE
MANON 
ANIMATRICE À 

L’ACCORDERIE MERCIER –

HOCHELAGA-

MAISONNEUVE 

462, boul. St-Joseph Est, Montréal                Station Laurier

Horaires flexibles et variés
Lundi au vendredi  9h à 21h

acupuncture-plateau.com

Nous avons choisi de rendre
l’acupuncture accessible à tous!

30 $/traitement
(+ 10 $ pour l’ouverture de dossier)

Douleurs musculaires et articulaires

Arrêt tabagique et dépendances

Effets secondaires des traitements
contre le cancer

Anxiété   |   Stress   |   Insomnie

Troubles digestifs

Migraines

Cas de CSST et SAAQ

Suivi de grossesse et troubles féminins

... ou tout autre problème chronique
qui mine votre quotidien

Prise de

rendez-vous

en ligne

minimum 3h

d’avance



Le 7000, avenue du Parc,  l’immeubleoù loge la FECHIMM depuis l’hiver2015, est officiellement devenue la Maison de la coopération du Montréal métropolitain (MC2M), le 1er janvier 2016 à la faveur de l’intégration des activités de la CDRMontréal-Laval (CDRML) au sein de la nouvelle Coopérative dedéveloppement régional du Québec (CDRQ).

La CDRML, devenue la Maison de lacoopération du Montréal métropolitain,contribuera à soutenir le rayonne -ment coopératif et l’intercoopérationen servant de point d’ancrage pourplusieurs réseaux coopératifs et enfavorisant la diffusion des valeurs et des principes coopératifs dans la grande région de Montréal.L’immeuble de 84 000 pieds carrés,un lieu abritant un noyau d’organi -sations issues de l’économie socialeet du milieu coopératif, devrait accueillir un incubateur d’entre-prises et des espaces d’accueil multi fonctionnels à partir de 2017. Le conseil d’administration de la Maison a pour objectif d’y créer uneréelle communauté collaborative.En plus de la FECHIMM, la CDR du Québec fait partie des locataires de la Maison de la coopération duMontréal métropolitain.
Pour plus d’information :
www.mc2m.coop 
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IDÉES > 

Louis Favreau en est convaincu, le mouve-ment coopératif doit accroitre son influenceauprès des médias, des gouvernements et des institutions internationales. « Si on n’estpas présent, on se fait avoir par les multi -nationales qui, depuis 30 ans, ont développéde puissants lobbys », dit-il.Sur ce front, la crise de 2008 a cependantconstitué un tournant encourageant, croit-il.La contribution des coopératives à la créationd’emplois et à la résolution de la crise qui mettait en cause les multinationales a certaine-ment contribué à ce relent de fierté dans le mouvement et à cette volonté d’affirmeravec plus de force les valeurs coopératives. « Depuis la crise de 2008, le mouvementcherche à se démarquer par rapport au grandsecteur privé et aux grandes multinationales.Avant, c’était adaptons-nous au marché,faisons les affaires comme le privé. »Cela dit, malgré des avancées, le manque d’intercoopération constitue toujours un frein à l’accroissement de l’influence 

du mouvement, soutient le sociologue. « L’intercoopération est faible parce qu’il y aun problème de leadership, car chaque fédé,chaque secteur tirent la couverture de soncôté. Le volet sectoriel l’emporte sur le volet national et intercoopératif», déplore-t-il.L’Italie, où les coopératives ont l’obligation de contribuer à un fonds de développement,est un exemple à suivre selon lui. Les paysscandinaves où les coopératives et le secteurpublic représentent environ 60 % de l’éco -nomie devraient aussi être source d’inspirationà la lumière de leurs résultats, selon LouisFavreau pour qui le concept de biodiversitévaut aussi pour l’économie.« Plus on augmente la place de l’économiepublique et collective des coops, le mieuxc’est pour une cohabitation pacifique et concurrentielle avec le secteur privé. Ça permet d’avoir une économie davantage auservice de la société et non l’inverse », dit-il.

Parmi les autres défis qui interpellent le mouvement, le sociologue identifie égalementcelui de rejoindre les jeunes générations. « Aujourd’hui, les dirigeants de ces mouve-ments-là peinent à développer une régéné -ration de leur cadre, ce qui fait que tu teretrouves avec un leadership qui a plus de 50 ans. À votre colloque de novembre, ça m’a encore frappé : des têtes blanches, il y en avait un paquet! Les têtes blanches doiventcontinuer, mais quand tu as 60 ans, essayerde vendre ton idée à des jeunes de 18 à 20 ans, c’est plus compliqué si tu n’es pas accordé aux sensibilités de jeunes », dit-il.Pour rejoindre les nouvelles générations, les coopératives doivent tabler sur les enjeuxde l’environnement et de la solidarité sociale,pense-t-il. « Le 21e siècle sera celui du mou-vement écologiste, pas seulement pour lesgroupes qui se définissent comme écolos,mais pour l’ensemble des mouvements sociaux : coopératives, syndicats, étudiants et autres qui vont de plus en plus faire del’urgence écologique le défi principal ».Son pronostic lui parait d’autant plus plausibleque la crise écologique se croise avec la crisesociale. « La lutte contre les inégalités socialeset la lutte pour répondre aux défis écolo -giques, c’est le même combat. En plein centrede Montréal, tu es pollué jusqu’aux oreilles et tu n’as pas de climatisation dans ton loge-ment. C’est le problème de l’environnementqui fait que des vieux meurent quand il y aune canicule. » Le même raisonnement vautégalement pour l’espérance de vie qui s’avèrebien plus courte pour les résidents de l’est de Montréal que ceux de l’ouest.Le défi pour les coopératives qui peuventcontribuer au développement durable et à la transition écologique de l’économie n’estpas facile, surtout qu’elles doivent tenter des’imposer dans un monde dominé par desgéants du capitalisme, mais Louis Favreau affiche un optimisme certain. « David a gagnécontre Goliath. C’est faisable », conclut-il.

PAR LOUIS FAVREAU

Louis Favreau, sociologue et 
professeur émérite de l’Université 
du Québec en Outaouais (UQO), 
est titulaire de la Chaire de recherche 
en développement des collectivités,
membre du comité scientifique des 
Rencontres du Mont-Blanc et président
du Fonds Solidarité Sud, une organisation
de coopération internationale. 
Il tient aussi un blogue au
http://jupiter.uqo.ca/ries2001/carnet/. 

Dans un de ses derniers billets en ligne,
il revient sur la conférence « Économie
coopérative et solidaire, écologie et
développement des communautés : 
les nouveaux défis en habitation »  
donnée dans le cadre du Colloque 
de formation 2015 de la FECHIMM.

AFFIRMER NOTRE
IDENTITÉ POUR 
FAIRE CROÎTRE 
NOS VALEURS

La Fédération participe depuis le début 2016 à la promotion de la marque COOP
développée par l’Alliance coopérative internationale (ACI). Déjà utilisatrice du 
domaine .coop pour son site web, la FECHIMM intègre progressivement le logo
officiel du mouvement coopératif mondial à l’ensemble de ses outils de 
communication.

Par cette identité unifiée, l’ACI vise à consolider les liens entre les acteurs du
mouvement coopératif et à renforcer la position du modèle d’affaires coopératif
dans les différents secteurs d’activité. La FECHIMM, par son utilisation de la 
marque et du nom de domaine, espère apporter sa contribution au rayonnement
du modèle coopératif et inciter ses membres et d’autres coopératives à en faire
de même.

LA FECHIMM ADOPTE 
LA MARQUE COOP 

NAISSANCE DE LA MAISON 
DE LA COOPÉRATION DU MONTRÉAL 
MÉTROPOLITAIN

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Même si les coopératives, dont les activités représentent 10 % du PIB mondial, constituent un géant économique, le mouvement demeure un nain politique, disait le sociologueLouis Favreau lors d’une conférence présentée en novembredernier dans le cadre du Colloque de formation de laFECHIMM. Comme d’autres avant lui, il constatait, que malgré ses réussites, le mouvement coopératif peine à se faire entendre. 

VIE COOPÉRATIVE > 



Dans un contexte où tout est à réinventer, les arrondissements ne font pasexception. À Montréal, la majorité d’entre eux sont actuellement en pleineébullition. Les infrastructures, le verdissement, le transport, le mieux vivreensemble et l’accessibilité universelle sont au nombre des enjeux qui fontl’objet de réflexions au sein des administrations locales.
Plusieurs arrondissements procèdent à des consultationspubliques, des forums et des interventions locales afin de prendre le pouls des citoyens etdes citoyennes. C’est une occasionexceptionnelle de faire la diffé -rence et d’apporter notre contri-bution. En tant que milieux de vie participatifs, les coopérativesd’habitation peuvent être partieprenante des changements qui se préparent, particulièrement en accessibilité universelle.À cet effet, le Programme 
Municipalité amie des aînés et 
Accessibilité universelle – Montréal
2016-2018, adopté par la Ville,offre des perspectives intéressan -tes puisqu’il prévoit des fondspour des projets d’améliorationde l’accessibilité dans les arrondissements.Doté d’un budget triennal dépassant les 7 millions de dollars,le programme permettra auxservices municipaux et aux arron -dissements de réaliser des projetsfavorisant l’autonomie, la sécuritéet la participation active des 

personnes aînées et des personnesayant des limitations fonction-nelles à la vie sociale, culturelle et économique de la ville.Nous ne pouvons que nous réjouirà l’idée que le volet « Accessibilitéuniverselle » du nouveau pro-gramme permette de réaliser desprojets pour que les citoyens, restreints dans leurs mouvementsen raison de leur âge ou d’unelimitation fonctionnelle, puissentavoir accès à l’espace public et se l’approprier.

En bref, la table est mise. À nousde faire notre part et, comme lethème du dossier du CITÉCOOPest la participation, pourquoi nepas prolonger cette valeur enétant de fiers représentants-esdes coopératives d’habitationdans nos arrondissements ?
Être solidaire de la 
participation citoyenne, 
c’est gagnant-gagnant !
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ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE > 

LES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION PEUVENT 
INFLUENCER LES DÉCISIONS 
DES ARRONDISSEMENTS

PAR MARIE-LISE BERGERON
AGENTE DE DÉVELOPPEMENT

EN ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE (AU)

POUR PLUS 
D’INFORMATION
L’accessibilité universelle : 
un engagement et des 
réalisations concrètes 
de la Ville de Montréal
http://bit.ly/1RjyyuF

Communiqué « Le comité 
exécutif de la Ville 
de Montréal adopte 
le Programme Municipalité
amie des aînés et 
Accessibilité universelle –
Montréal 2016-2018 »
http://bit.ly/1RkLWhV

Office de consultation
publique de Montréal 
http://ocpm.qc.ca/
consultations-publiques
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UN iPAD AVEC ASSURANCES COOP
Demandez une soumission au programme 
Assurances COOP et courez la chance de 
remporter un iPAD d’une valeur de 549 $. 

ADHÉSION 2016 4

ENCORE PLUS 
DE PRIX À GAGNER
POUR LES MEMBRES 
DES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION REGROUPÉES 
À LA FECHIMM

4 FAÇONS  
DE PARTICIPER

1. REPRÉSENTEZ VOTRE COOPÉRATIVE 
À L’AGA 2016 DE LA FECHIMM et devenez admissible au tirage d’un abonnement au panier de légumes de laCoopérative Les jardins de la résistanced’une valeur de 325 $, le 7 mai 2016.

2. PARTICIPEZ À AU MOINS UNE ACTIVITÉ 
DE FORMATION DE LA FECHIMM EN 2016 et devenez admissible au tirage d’unportable d’Insertech d’une valeur de 300 $, le 11 décembre 2016.

3. PARTICIPEZ AU QUIZZ AVANTAGES COOP, apprenez en plus sur les avantages des regrou pements d’achats de la FECHIMM et courez la chance de remporter 300 $ à dépenser chez les partenaires du programme AVANTAGES COOP, dont 100 $chez Communauto. Le tirage aura lieu le 17 juin 2016.
4. INSCRIVEZ-VOUS À LA LISTE DE 

DIFFUSION DE LA FECHIMM  et devenez admissible aux tirages de deux cartes cadeaux RONA d’une valeur de 100 $, le 17 juin 2016.

DES PRIX POUR VOTRE COOPÉRATIVE 
À L’AGA 2016Votre coopérative court la chance de remporter des prix à l’AGA 2016 !• Crédit de 750 $ applicable sur le paiement de l’adhésion, de services ou de formations au calendrier.• Chèque-cadeau de Bétonel d’une valeur de 300 $• Ordinateur portable d’Insertech d’une valeur de 300 $

Certaines conditions s’appliquent. Les prix sont réservés à des coopératives membres de la FECHIMM et à leurs 
membres locataires. La présence à l’AGA 2016 est requise pour certains tirages. Les règlements du concours 
sont publiés sur le fechimm.coop. Numéro de dossier RACJ : 20 - 24158 - 1

Détails du concours au 
fechimm.coop/adhesion2016
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AGA 2016 > AGA 2016 > 

• Quelles sont les étapes de réalisation d’un projetde rénovation majeur et comment pouvons-nousobtenir du financement ?• Ma coopérative peut-elle profiter des nouvellessubventions annoncées dans le dernier budgetfédéral pour des projets de rénovation énergé-tique et d’économie de l’eau ?• Quelles sont les obligations juridiques auxquellesma coop doit porter attention depuis la mise à jour de la Loi sur les coopératives en 2015 ? Qu’implique la mise en vigueur de l’article 221.2.3 ?• Ma coop peut-elle obtenir le statut de municipalitéet ainsi obtenir des remboursements de TPS-TVQ ?• Comment la page web de ma coop sur le portail de la FECHIMM peut-elle faciliter le recrutementde nouveaux membres ?

• Comment faire face à la fin de la convention de ma coop ?• Comment puis-je profiter d’économies sur mes services d’internet, de téléphonie et de télégrâce à COOP 3P ?• Comment économiser sur les primes d’assurancespayées par ma coopérative ?• Comment la formation peut-elle aider à la gestion de ma coopérative ?
Le samedi midi, des fournisseurs et des 
partenaires du programme AVANTAGES COOP
seront disponibles pour vous présenter les 
différents services et produits qu’ils vous offrent
afin de faciliter la gestion de votre coopérative 
et vous permettre de réaliser des économies.

L’état de crise perpétuelle dans laquelle nous place le capitalisme est on ne peut plus néfaste pour nos sociétés.Pour faire contrepoids à la situation, il faut se tourner vers les nouvelles pratiques économiques qu’a engendréesla croissance des inégalités depuis quelques années et qui sont fondées sur le partage, l’implication des commu-nautés, la proximité et le respect de l’environnement.
Accorderies, agriculture urbaine, verdissement, autopartage, ateliers d’outilscommunautaires… les valeurs et les prati -ques portées par ce courant ne sont pasnouvelles, elles reviennent plutôt en force.De fait, elles sont le fondement même du mouvement coopératif et à la source des réalisations collectives que sont noscoopératives d’habitation.  Aujourd’hui, la Fédération propose d’examiner comment le mouvement peuttisser des liens et s’associer à ces initiativescitoyennes qui se multiplient dans le paysageéconomique pour répondre à des besoinstels se nourrir ou se déplacer. Nos coopéra-tives peuvent-elles constituer des incubateurset des accé lérateurs pour des projets solidaires en démarrage ? Notre participa-tion à de telles initiatives n’est-elle pas une formidable occasion de réaffirmer notre adhésion complète aux principes de l’intercoopération et de l’engagement envers la communauté ?

Il importe de prendre conscience du formidable atout qu’est le vaste réseau del’habitation coopérative métropolitaine et du poids économique dont disposent les 12 000 ménages le constituant.  Leur pouvoir de consommation a permis à laFECHIMM de mettre sur pied des regrou -pements d’achats dans différents domainesafin de faire réaliser des économies nonseulement aux coopératives, mais aussi à leurs membres. L’AGA offrira d’ailleurs un tour d’horizon des différents services etproduits mis à la disposition des membres.Forum démocratique incontournable,l’assemblée générale 2016 de la FECHIMMsera aussi l’occasion pour votre coopérativede participer à un grand remue-méningesautour du changement requis au modèleéconomique actuel afin de placer les besoinsde notre société au cœur de toutes nos actions. Face à une économie ne visant quele profit, osons une économie solidaire !

BILAN 2015La présentation du rapport annuel d’activités2015 et du rapport du vérificateur sera auprogramme de la soirée d’ouverture du vendredi 6 mai. Cette première journée del’AGA 2016 offrira aussi l’occasion d’analyserla conjoncture et de présenter le budget de la nouvelle année.
PANEL : LES COOPÉRATIVES AU CŒUR
D’UNE ÉCONOMIE SOLIDAIRELa FECHIMM pourra compter sur la parti -cipation d’invités qui proposeront une réflexion sur les nouvelles formes d’échangesnées de l’économie collaborative. Les possi-bilités qui s’offrent à l’habitation coopératived’y participer et de rendre notre économieplus solidaire seront notamment abordées.La présentation sera suivie d’une périoded’échanges. 

TRAITEMENT DES PROPOSITIONS Votre coopérative peut encore soumettre des propositions de résolutions à l’AGA 2016.Dans le respect des règlements généraux dela Fédération, les propositions de l’assembléeseront débattues le samedi 7 mai à compterde 13 h 30.
ÉLECTIONS DES ADMINISTRATEURSQuatre postes seront à pourvoir au conseild’administration de la FECHIMM. Parmi ceux-ci, trois devront être réservés à des membresdu conseil d’administration de leur coopérative.Les élections des membres du conseil d’admi -nistration se tiendront le samedi 7 mai àcompter de 15 h 45.  Serez-vous de la course?

TOUTE L’INFORMATION AU
FECHIMM.COOP• Section spéciale et trousse de participation• Inscription des délégués-es et des observateurs-trices• Règlements relatifs aux élections et au traitement des propositions• Formulaires et documentation complémentaire• Programme complet de l’AGA

À L’OCCASION DE SON ASSEMBLÉE ANNUELLE, LA FECHIMM TIENDRA UN SALON 
DE L’HABITATION COOPÉRATIVE LE VENDREDI APRÈS-MIDI, DÈS 15 H 30, ET LE SAMEDI MIDI. 
Le vendredi, c’est avec enthousiasme que l’équipe des employés de la Fédération ainsi que des partenaires clés 
du mouvement se rendront sur place pour vous offrir des consultations éclair et répondre à vos questions sur des sujets chauds
concernant votre coopérative. Vous pourrez également assister à des mini-conférences et à des ateliers 
en sous-groupes. Voici quelques-uns des sujets proposés :

SALON DE L’HABITATION 
COOPÉRATIVE 2016
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RAPPORT
ANNUEL

Ce n’est pas une nouvelle, plusieurs coopératives d’habitation éprouvent des problèmes de participation.Si certaines réussissent à mobiliser dans l’enthousiasme,d’autres peinent à motiver l’ensemble de leurs membresautour de la mission d’une coopérative. La répartition des tâches prévue dans le modèle connait des ratés et la gestion de la participationcanalise beaucoup d’énergie. Trop aux yeux de certainsqui jugent qu’il faut repenser l’engagement des membres, notamment en ce qui a trait à l’entretien ménager : un élément parmi d’autres de la gestion d’une coopérative, qui devient trop souvent une sourcede discorde et de conflits.Face à la situation, aucune panacée ne semble exister,mais des idées émergent, comme en témoignent les approches de quatre coopératives sondées sur cetenjeu.Au nombre des ingrédients du succès, un consensus se dégage autour de l’importance de la sélection, de la formation, de l’intégration et de l’encadrement desnouveaux membres. L’argument du rabais de membreest aussi employé comme levier, même si les politiquesdu bâton et de la carotte ne font pas l’unanimité. À travers les témoignages de membres de coopératives,de formateurs et de professionnels de la gestioncoopérative, CITÉCOOP vous propose une réflexion surnos façons de faire et les résultats qu’elles produisent.

DOSSIER PARTICIPATION > 
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LE DÉFI
DE MOBILISER 

LA FECHIMM 
SUR LE 
TERRAIN

Le rapport annuel d’activités 2015, qui 
sera présenté dans le cadre de l’assemblée 
générale de la FECHIMM, fera état des 
multiples actions menées par la Fédération, 
au cours de la dernière année, afin de se 
rapprocher toujours plus des préoccupations
de ses membres.

Les enjeux liés à la fin des conventions et des subventions
aux locataires à faible revenu dans les coopératives
fédérales ont été au cœur des actions menées par la
FECHIMM en 2015. La priorité accordée à cet enjeu s’est
notamment traduite par la tenue de carrefours intercoops
sur le sujet dans différents quartiers du territoire et par
une participation active à la campagne électorale fédérale.

L’importance de la défense du droit au logement, un 
des éléments de la mission de la Fédération, s’est aussi
manifestée par une série de prises de positions et de 
collaborations avec de nombreux partenaires locaux et 
régionaux. L’avenir du programme AccèsLogis, amputé 
par le gouvernement du Québec, est demeuré une
préoccu pation centrale pour la Fédération qui a milité 
tout au long de l’année pour un réinvestissement dans 
cet unique programme de développement du logement 
social et coopératif.

L’année 2015 a aussi vu la FECHIMM 
s’investir dans l’amélioration de l’expérience
des coopératives qui requièrent son soutien.
La restructuration mise en place à cette fin
s’est entre autres choses concrétisée par
l’instauration d’un guichet unique pour 
la réception de toutes les demandes de 
soutien. Le déménagement de la Fédération
dans la Maison de la coopération du 
Montréal métropolitain (MC2M), un immeu-
ble accessible aux personnes à mobilité 
réduite permettant de regrouper l’équipe
dans un même lieu, visait aussi cet objectif.

D’autres initiatives ont été mises en 
place pour mieux outiller les coopératives 
d’habitation regroupées à la FECHIMM. 
Des communications plus soutenues et 
un soutien accru ont notamment été mis 
à contribution afin d’aider les coopératives 
à se conformer à leurs obligations, dont
celles prévues en matière de gestion 
immobilière par les changements apportés 
à la Loi sur les coopératives.

En poursuivant le développement du 
programme de regroupements d’achats, 
dont le programme ASSURANCES COOP,
la FECHIMM a également réitéré son enga -
gement à œuvrer au bénéfice économique
des coopératives et de leurs membres 
locataires.

Pour un bilan complet de l’année 2015 à la
FECHIMM, nous vous invitons à consulter 
le rapport annuel d’activités. Celui-ci sera
disponible pour téléchargement au
fechimm.coop à compter du 29 avril.

Rapport annuel d’activités 2015

SUR LA PHOTO, DE HAUT EN BAS : GABRIEL BOISCLAIR, PERIG GOUANVIC, SARITA AHOOJA, MÉLANIE BARIL ET 

MARIE-ANDRÉE TRUDEAU DE LA COOPÉRATIVE NOS RÊVES. LA FECHIMM LES REMERCIE DE S’ÊTRE PRÊTÉS AU JEU DES PHOTOS.
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Les problèmes de partici pa -tion que vivent certainescoops prennent souvent naissance dès l’étape du recrutement, selon le coordonnateur du soutien à la gestion de la FECHIMM, Elimane Sy. « Trop souvent, on recrute un locataire, car il faut combler le loge-ment rapidement. Certaines coops ont oubliéqu’il fallait recruter un leader coopératif ouquelqu’un d’engagé. Il est toujours difficile de faire participer une personne venue avec un esprit de locataire », dit-il.Jeanne Lefebvre, coopérante et formatrice,pense aussi que les coopératives ont des responsabilités dans le bilan qu’elles dressent.Le manque d’encadrement des nouveauxmembres contribue à la situation, croit-elle. « Les nouveaux, tu les fais venir, c’est sûrqu’ils sont enthousiastes. Puis là tu vas lesblâmer : ils disent qu’ils vont participer et ne font rien. Mais leur as-tu expliqué lestravaux ? Leur as-tu dit dans quel comité ilsdoivent s’impliquer ? », questionne-t-elle.Patricia M. Gagné, formatriceà la FECHIMM et présidented’une coopérative d’habita-tion dans l’est de Montréal,

va dans le même sens. « Ce n’est pas toujoursévident, parce qu’on n’a pas clarifié ce qu’estla participation et souvent c’est à l’intérieurdu contrat de membre qu’on précise les engagements du membre et de la coop, maison ne prend pas le temps de le regarder et de l’expliquer », dit-elle.Une mauvaise définition des attentes et desmandats est aussi en cause dans certains cas,selon Elimane Sy. « Parfois les gens parlent de participation sans définir les tâches. On peut bien créer toutes sortes de comités,si les tâches sont mal définies, tous cescomités se perdent et on dit qu’il n’y a pas de participation ».Vincent Brossard, formateuret membre d’une coopératived’habitation du centre-ville,refuse d’être alarmiste sur lesujet, mais convient que lagestion de la participation n’est pas unemince affaire. « La participation, c’est un desaspects pour lequel nous avons le moinsd’outils et qui est plus difficile à cerner, parceque nous parlons de relations entre humains,de mandats de gestion, de rapports parfoishiérarchiques, mais pas vraiment parce qu’onest dans un contexte égalitaire. Il y a plusieurséléments qui se mélangent : des valeurs, des principes, l’intérêt individuel, l’intérêtcollectif», explique-t-il.Convaincu des vertus de la formation, Vincent Brossard ne promet toutefois pas de miracles. « Favoriser la participation estun travail de longue haleine. Non seulement il faut des outils, il faut aussi pouvoir mesurercertaines choses et travailler sur certains aspects, dont la communication. Il faut aussirappeler ce qu’implique le choix de vivre en coop et comment on doit fonctionner. La solution ne vient pas de l’extérieur ou d’un livre, mais bien des membres de lacoopérative », soutient-il.

Les raisons expliquant lemanque de participation dansles coopératives d’habitationsont multiples et ces problèmesne se règlent pas d’un coup debaguette. Dès la sélection, deserreurs peuvent être coûteuses.Le manque d’information etd’encadrement des nouveauxmembres fait souvent le reste. DES EFFORTS 
MAL DIRIGÉS
Le coordonnateur du soutien à la 
gestion de la FECHIMM, Elimane Sy,
est clairement partisan d’une réforme
de notre conception de la participation.
« La participation peut constituer
jusqu’à 80 % de l’effort de gestion
d’une coop et c’est 80 % de problèmes »,
dit-il.

La gestion de la participation aux
tâches monopolise trop pour ce qu’elle
rapporte, soutient-il. « Les coopératives
se retrouvent aux prises avec des 
problèmes après quelques années par
manque de planification. Pour planifier,
il faut du temps. Si on se consacre
surtout à régler des problèmes de 
participation et des conflits, on n’a pas
ce temps».

L’entretien ménager lui apparait comme
la principale source de conflits. Cette
insistance sur les tâches ménagères
tient peut-être d’une mauvaise compré -
hension de la participation, avance-t-il. 
« Dans une coop, bien des gens pen -
sent : si je fais mon ménage, tout est
correct. Pourtant ce n’est pas l’élément
qui va rendre le projet pérenne ».

DOSSIER PARTICIPATION > 

SOUS-TRAITER
L’ENTRETIEN 
MÉNAGER

Si elle existe, la panacée permettant de susciter une participation exemplaire et enthousiaste de tous les membresd’une coopérative d’habitation reste à découvrir. Pour autant,la plupart des coopératives ne baissent pas les bras et tententde mettre en place des politiques visant à stimuler l’engage-ment de leurs membres. Portrait de quatre approches misesde l’avant par des coopératives du territoire.

DOSSIER PARTICIPATION > 

La Coopérative Grand Atlas (23 logements)dans l’arrondissement Ahuntsic-Cartiervillea été confrontée à des problèmes de partici-pation. Son président, Mohamed Monadel,explique que le système mis en place pour l’entretien des aires communes ne fonctionnait pas. « Au début de la coopérative, on avait untableau pour les tâches. Chaque semaine,deux membres devaient s’occuper du ménage et sortir les poubelles. Avec le temps,nous nous sommes rendu compte que ça ne marchait pas. Des gens qui travaillent disaient n’avoir pas le temps de participer »,raconte-t-il.Pour pallier le manque de participation, lacoopérative a choisi d’engager un concierge à temps partiel. Pour un montant mensuel de 400 $, elle confie depuis 8 ans l’entretienet la gestion des ordures à un sous-traitant.Le résultat plait au président. « La coopérativeest devenue propre, il n’y a plus de saleté surles étages et les poubelles sont ramassées »,assure-t-il.Mohamed Monadel est convaincu que la solution adoptée convenait à la problématiquevécue. « Ça fait une vingtaine d’années que je reste ici. Tu ne peux pas donner cettetâche aux 5 ou 6 qui veulent la faire et laisserles autres ne rien faire. »En dégageant les membres de ces tâches, il estime avoir pu redynamiser les autres aspects de la gestion d’une coopérative, dontle travail des comités. Il admet toutefois que,pour l’essentiel, la bonne marche de la coopet l’entretien du bâtiment reposent sur lesépaules d’une poignée de membres sur les23 qu’elle compte.« Comme ailleurs, le niveau de participationici est variable. Il y a des gens qui ont laissétomber et qui ne participent plus. On essayetoujours d’aller chercher ces membres, mais sans vouloir faire de chicane. Il fautsympathiser avec eux, ne pas crier », dit-il.Pour stimuler la participation, la coopérativemise notamment sur les enfants. « C’est parfois par l’intermédiaire des enfants quiparticipent aux corvées que nous réussissonsà faire participer les parents », explique Mohamed Bonadel.

Coop Grand Atlas

4 COOPÉRATIVES : 
4 APPROCHES 

DES PROBLÈMES 
AUX CAUSES 
MULTIPLES 
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L’harmonie règne dans l’immeuble Meunier (44 logements) dela Coopérative Intergénérationnelle Lavalloise (104 logementssur deux sites), boulevard des Laurentides à Laval, selon deuxde ses doyennes. Pour autant, tout ne va pas bien dans la coopintergénérationnelle et multiculturelle.
L’engagement des membres fait défaut. « Ça ne fonctionne pas bien, parce qu’ils secachent. Ils veulent leur rabais de membre,mais quand ils sont capables de ne rien faire,ils ne font rien », tranche Lise Forest, ancienneresponsable du comité de gestion de l’immeuble.Refusant de généraliser, Claire Lachance,présidente fondatrice, admet toutefois«qu’une partie des membres sont réfractairesà exécuter les tâches qui leur sont assignées.Comme ailleurs à ce que j’ai pu vérifier, il y a des gens qui profitent du système ici »,déplore-t-elle.Les tâches ménagères sont au cœur du pro -blème. « Pour les planchers, pour les lavagesde corridor, pour sortir les bacs de récupé -ration, il faut frapper aux portes », raconte Lise Forest.Malgré ces problèmes, les deux coopérantesne sont pas favorables à l’engagement d’unconcierge. « Nous n’avons pas les moyensd’avoir un concierge », assure Claire Lachance.« Nous avons un rabais membre de 300 $ par mois. C’est ce qui fait que nous n’avonspas de concierge », dit-elle.

Opposées à l’idée de sous-traiter l’ensembledes tâches ménagères, les deux femmes onttout de même piloté l’octroi de deux mandatsà des ressources externes au cours desdernières années. « Nous avons commencé à demander de l’argent aux locataires pourlaver les bacs de vidanges et de récupérationparce qu’ils ne voulaient pas les laver. Le prixa été fixé à 10 $ par locataire et tout le mondea collaboré », explique Lise Forest. La coopé -rative a eu recours à la même méthode avecle même succès pour le nettoyage du garage. Pour le reste, les deux coopérantes soutien-nent qu’il faut garder le cap sur l’approchemise de l’avant et refuser tout compromis sur le respect des règlements et des tâches.En parallèle, la coopérative tente toutefois de faire une meilleure pédagogie de l’enga -gement coopératif. «  Nous avons commencéà faire un meilleur accompagnement desnouveaux membres. On va les voir et on leurexplique le fonctionnement de la coop, mêmes’ils l’ont déjà entendu. Ça aide un peu à l’intégration », conclut Claire Lachance.

MAINTENIR 
LA PRESSION

Coop Intergénérationnelle Lavalloise Immeuble Meunier

EN FAIRE PLUS
POUR PAYER
MOINS

Jusqu’en 2008, la question de la participation n’était pas un enjeu à la Coopérative Le Prolétaire au cœur de l’arrondissement Montréal-Nord. Un gérant-concierge assurait la gestion et l’entretien ménager des aires communes de l’immeuble de 33 logements.Les membres étaient peu consultés et le mode de gestionavait un coût qui plombait de plus en plus les finances de la coopérative. La coop Le Prolétaire a donc mis un terme au contrat avec son gestionnaire et confié de plus grandesresponsabilités à ses membres. 

La FECHIMM a pris le relais du gérant pour la tenue de livres et le soutien à la gestion, en appui au CA. Un comité d’entretien a aussiété formé, mais les résultats obtenus n’étaientpas à la hauteur des besoins, selon SylvainBrisebois, membre de la coop devenu depuisprésident. « C’était le free-for-all… On pein tu -rait parce qu’on avait de la peinture. On nes’intéressait pas aux choses importantescomme l’inspection », dit-il. C’est alors qu’il a proposé la mise en place d’uncomité de gestion de l’immeuble pour assurerl’entretien de la coop. Son projet et son appro -che méthodique ont été retenus par le conseild’administration. Le changement de culture ausein de la coopérative s’est plutôt bien opéré. L’argument du rabais de membre a fonctionné.La plupart des membres qui n’avaient pasl’habitude de s’impliquer ont accepté de faireleur part. « La consultation des membres sur leurs préférences quant aux tâches a étébénéfique », explique Sylvain Brisebois.Le choix a aussi permis de réaliser d’impor-tantes économies. Le président cite en exemplela réfection d’un logement qui n’a coûté que 1 600 $ à la coopérative alors qu’il en auraitcoûté 17 000 $ selon la soumission reçue d’un professionnel. Les habiletés que lui etd’autres au sein de la coopérative possèdentont permis de réaliser 90 % des tâches requi-ses pour l’entretien de l’immeuble à l’interne.« Seuls les gros travaux nécessitant une expertise particulière sont confiés à l’externe »,dit son président.Si la participation des membres aux tâchesfonctionne plutôt bien sauf exception, SylvainBrisebois estime qu’il reste encore du travail àfaire pour convaincre une majorité de membresde s’intéresser à la gestion de la coopérative. « Pour les tâches, notre structure fonctionne,mais pour la gestion, c’est une autre histoire.La mentalité prédominante ici, c’est que toutesces questions relèvent du CA. Tout ce quicompte, c’est l’augmentation de loyer », sou-tient Sylvain Brisebois pour qui plusieursmembres demeurent à la coopérative pour lesbas prix des loyers et non parce qu’ils adhèrentvéritablement au modèle coopératif. Il voitdans cette réalité un autre chantier à mener.

Coop Le Prolétaire
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CLAIRE LACHANCE
PRÉSIDENTE FONDATRICE

LISE FOREST
ANCIENNE RESPONSABLE

DU COMITÉ DE GESTION

DE L’IMMEUBLE

SYLVAIN BRISEBOIS
PRÉSIDENT



L’entretien ménager des aires communes ne passionne pas les membres de la Coopéra-tive Nos Rêves, petite coop de 12 logementsdans le quartier Parc-Extension. « Pas du tout », répond sans hésiter la présidente de la coop, Mélanie Baril. Le droit au logement et le privilège d’habiterdans une coopérative sont des thèmes quimotivent beaucoup plus les cinq membresréunis pour l’entrevue sur la participation. « On est dans une société de droit où les genssont souvent dans le moi, mais on a aussi des responsabilités. J’ai le privilège de vivredans une coop, j’ai la responsabilité, avecmes semblables, de faire fonctionner ce patri-moine commun », dit Marie-Andrée Trudeau. Sarita Ahooja, jeune mère de trois enfantsrenchérit. « Je crois à ce droit collectif, j’ai ce privilège de jouir de la coop, je voudraisque tout le monde l’ait. »

Cette perception de la vie en coopérative et des engagements qui l’accompagnent n’est pas une exception, assure la présidente,Mélanie Baril. « Ici, au moins 50 à 60 % desmembres sont très motivés et travaillentvraiment. Il n’y a pas de mauvaise foi etmême les membres qui en font le moins participent à une dizaine d’assemblées par année. »Cela n’empêche que la répartition des tâchescause certains problèmes, ajoute-t-elle. « On n’est pas coercitifs ici, mais ça reste unesource de tension le fait que la division dutravail ne soit pas parfaitement équitable ».Gabriel Boisclair en convient, « il y a des conflits autour de la participation», mais leprocessus engagé par la coop pour y faireface l’encourage. « Ce qui est le fun, c’est quela grande majorité des gens embarquent dans le processus, il y a des questions, desréflexions… », précise-t-il.

TOUT LE MONDE 
À TABLE

Coop Nos Rêves
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DOSSIER PARTICIPATION > 

REVOIR LES PRIORITÉSAu lieu de se disputer autour de l’entre-tien des aires communes, les membresdevraient se concentrer sur les responsa -bilités essentielles à la pérennité de leurcoop, juge Elimane Sy. À cet effet, il espèreque les changements récemment apportés à la Loi sur les coopératives en inciteront certaines à revoir leurs priorités. « On impose aux coopsde planifier, et non plussimplement de balayer.On parle maintenant de bilan de santé desimmeubles, de budgetsur 5 ans… Ça doit être géré de façonadministrative ». Les raisons d’agir sont d’autant plus importantes que l’intérêt desagences gouver nementales envers les bilansde santé immobiliers témoigne d’un échecdes politiques d’entretien de plusieurs coops, soutient-il. On devrait aussi se préoccuper de la gestiondu secrétariat qui ne fonctionne pas dans biendes cas, ajoute-t-il, rappelant que dans la 

plupart des visites de conformité administra-tive faites par les agences gouvernementales,ce sont les aspects administratifs quicomptent le plus.
AMÉLIORER LE RECRUTEMENT 
ET L’ENCADREMENT DES 
NOUVEAUX MEMBRES En matière de sélection, comme dans tout ce qui touche la gestion d’une coopérative, la planification est la clé du succès, selon Elimane Sy. « Ça veut dire définir le membrequ’on veut et lui trouver des tâches, car parfois on parle de participation sans définirles tâches », dit-il.Vincent Brossard croit aussi à l’importancede définir le profil du candidat recherché et de résister à la tentation de choisir uneconnaissance. Il estime aussi qu’on aurait intérêt à réviser le questionnaire d’entrevue.« On a souvent des questionnaires plutôt

straight avec des réponses connues d’avanceoù il est facile de se faire avoir », dit-il.Le questionnaire est certainement une clé,convient Patricia M. Gagné, qui ajoute toute-fois que « la gestion de l’engagement exige

toujours un juste équilibre entre la prise encompte du droit au logement et la valorisationde l’engagement et de la participation quidonnent droit au rabais de membre. »Pour favoriser cet engage-ment, Jeanne Lefebvrecroit qu’il importe que lecomité de sélection soit uncomité permanent, jumelépeut-être avec celui du bonvoisinage. Ce faisant, lescoopératives seraient plus à même de faireun meilleur suivi en fonction de leurs orientations, croit-elle.Pour favoriser l’intégration, le concept dementorat devrait aussi être mis de l’avant,dit-elle. « Il serait utile que, pendant un boutde temps, le nouvel associé dans la coopérativepuisse compter sur une personne de référencepour le soutenir, l’informer et l’aider à comprendre son cahier de membre. »La difficulté de trouver le bon membre aumoment opportun demeure tout de même,rappelle Patricia M. Gagné. « On dit souventqu’on ne cherche pas un locataire, mais unmembre. Nous avons tout de même des logements à louer. Il y a donc des questionsde rentabilité financière associées à ça. »

La participation dans votre coopérative ne fonctionne pas ?Un petit groupe de membres assument d’importantes responsabilités alors que la majorité s’implique peu ?L’heure est peut-être venue de revoir vos façons de faire.Parmi les bonnes idées qui circulent dans le réseau pour favoriser la mobilisation des membres autour des objectifscommuns que sont la saine gestion et la pérennité de votre coopérative, CITÉCOOP vous en propose quatre.

3IDÉES POUR
REPENSER 
LA PARTICIPATION

DOSSIER PARTICIPATION > 

Bien peu de coopératives peuvent se vanter d’avoir leurs entrées au bureau du premier ministre du Canada. La Coopérative Nos Rêves dans le quartier Parc Extension a réussi cet exploit en étant reçue par son député fédéral,Justin Trudeau. Son succès témoigne des convictions et de l’engagement de ses membres, mais aussi d’un mode de gestion qui donne une voix à tous et toutes.

Pour Perig Gouanvic, le mode de gestionadopté par la coop n’est pas étranger à sonsuccès. « Depuis qu’on se gère en assembléedes membres, nous avons réussi à concrétiserce qu’on avait déjà : on se considère touscomme des amis et on a réussi à mieux seconnaître et se comprendre. » Mélanie Barilest tout aussi convaincue. « Malgré certainesoppositions idéologiques très fortes entrecertains membres, on arrive à travailler ensemble parce que nous sommes tous réunisautour de la table », dit-elle.Le mode de sélection des nouveaux membresy est peut-être aussi pour quelque chose dansla bonne marche de la coop. « En sélection, on n’a jamais choisi en fonction d’un profilqui nous manquerait, on a toujours choisi en se disant : cette personne semble avoir la motivation pour être formée. Pour moi, ça change tout. Car si les besoins changent demain, elle peut s’adapter », soutientMélanie Baril.Même si tout n’est pas rose, la présidente etles autres membres rencontrés font preuved’un enthousiasme contagieux et d’un enga -gement citoyen qu’envieraient bien descoopératives. En matière de participation, la vigilance demeure tout de même de mise,croit Mélanie Baril, car, dit-elle, « dans l’orga -nisation du travail, les dérapages sont faciles,le risque que certains se retrouvent à en faire plus et que d’autres se dédouanent deleurs responsabilités est toujours présent. »

DEUX FORMATIONS
La FECHIMM propose deux formations
sur le thème de la participation : 
Gestion de la participation et du contrat 
de membre et Gestion avancée de la 
participation. Ces ateliers, qui seront 
proposés cet automne au calendrier 
de la FECHIMM, sont aussi disponibles
dans la formule des formations en 
coop. Pour plus d’information, 
contactez-nous au 514 843-6929, 
poste 228.
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ASSURANCES > DOSSIER PARTICIPATION > 

S’ADAPTER À LA RÉALITÉ DES
GRANDES COOPÉRATIVES« Nous sommes passés de coopérativesd’habitation comptant moins de 30 logementsà des ensembles immobiliers de plus de 80 logements depuis quelques années. La participation doit être redéfinie pour cettenouvelle forme de coopérative », explique Elimane Sy. À son avis, ces nouvelles coopé -ratives doivent éviter l’irritant du passéqu’est l’entretien ménager. « Qu’est-ce qui se passe en Ontario et à New York avec lesgrosses coopératives ? Elles ont un service de conciergerie, dit-il.Selon Vincent Brossard, lacomplexité des nouveaux bâti-ments qui intègrent souventdes systèmes de ventilationmécanique milite en faveur du recours à des professionnels. Pour lestravaux, l’emploi de membres locataires non qualifiés peut aussi s’avérer une solutionplus coûteuse et moins efficace, plaide-t-il. La priorité dans ces nouvelles coopérativesdevrait plutôt être la participation des membres aux prises de décision, l’essencemême du fonctionnement d’une coopérative,pense Vincent Brossard.Pour Jeanne Lefebvre, ces grosses coopéra-tives recèlent un immense potentiel. « Dansune grosse coop, il y a tellement de possibi -lités avec tous les talents qu’on peut réunir.Une fois la saine gestion assumée, on peutfaire autre chose comme de l’aménagementpaysager, un journal interne, un engagementcitoyen », affirme-t-elle.

VALORISER L’ENGAGEMENT 
ET CULTIVER LE PLAISIR  « Il faut développer une culture de la reconnaissance de l’engagement dans nos coopératives », estime Patricia M. Gagné pour qui la valorisation passe par la reconnaissance. L’ajout d’une « plus-value plaisir » à toutesles activités des coopératives devrait aussiêtre privilégié selon Vincent Brossard qui estime que la création d’un esprit de groupe 

et le sentiment d’appartenance s’obtiennent par le plaisir et non par le recours à la carotteet au bâton.Elimane Sy croit aussi aux vertus du plaisir et de la valorisation comme leviers de participation. Pour y arriver, il est d’avis qu’il importe d’abord d’identifier les sourcesd’irritants dans la participation.

LES SANCTIONS EN QUESTION
Les coopératives devraient y penser à deux fois avant 
de miser sur les sanctions pour susciter la participation, 
estime Patricia M. Gagné. « Nous avons tendance à y 
recourir rapidement par de l’exclusion et des suspensions.
Ça devrait être en dernier recours. » Une bonne politique 

de participation et un bon suivi devraient réduire le recours aux 
sanctions aux cas exceptionnels, juge-t-elle.

Vincent Brossard constate aussi que la pratique du bâton
et de la carotte est courante dans les coopératives. Il met
en garde contre un abus de sanctions, privilégiant plutôt
un angle positif pour susciter la participation.

Pour Elimane Sy, « on ne peut établir une 
corrélation entre la suspension d’un membre 
et une participation accrue aux activités 
subséquentes ». Son expérience lui a plutôt 
permis de voir des conflits qui ont dégénéré 

avec l’application de sanctions.

PLUS D’INFO EN LIGNE SUR LA PARTICIPATION 

LE TEST « SUIS-JE UNE FORCE 
POUR MA COOP ? 
À travers un petit questionnaire tiré de 
la formation « Le contrat de membre et la 
participation », nous vous proposons de 
vous questionner sur le type de membre 
que vous êtes pour votre coopérative.

fechimm.coop/participation

Ailleurs au Canada
LE DOSSIER « LA FIN DE LA 
PARTICIPATION » PUBLIÉ DANS 
LES ÉCHOS DE LA FHCC EN 2008
Les auteurs décrivent la participation, censée
contribuer à l’esprit communautaire, comme 
étant le principal facteur de division dans les
coopératives. Ils s’attaquent à certains mythes
liés à la participation. 

ASSURER LE BÂTIMENT 
À SA VALEUR À NEUFCette évaluation s’impose d’elle-mêmepuisque c’est à l’assuré de souscrire un montant suffisant d’assurance pour couvrir le bâtiment, et non au courtier, même si ce dernier possède des outils pour vous aider dans l’estimation de ce montant. Les administrateurs ont donc tout intérêt à engager un évaluateur agréé afin d’établir avec certitude la valeur du coût de reconstruction du bâtiment. La valeur immobilière du bâtiment n’est paspertinente dans ce cas, car elle fluctue enfonction de l’offre et la demande. Également,l’évaluation municipale n’a pas de lien avec le coût des matériaux requis pour remettre àneuf les lieux. La valeur du coût de recons truc - tion du bâtiment est le meilleur choixpuisqu’elle représente le coût de reconstruc-tion réel du bâtiment en cas de perte totale.
QU’EST-CE QUE LA RÈGLE 
PROPORTIONNELLE ?Pourquoi est-il si important d’avoir suf fi -samment d’assurance ? À cause de la règle 

proportionnelle. C’est une clause très importante de votre police d’assurance et ellediffère d’un contrat à l’autre et d’un assureurà l’autre. En général, elle est de 0 %, 80 %, 90 % ou 100 %. Si le bâtiment n’est pas suffisamment assuré,l’assureur peut invoquer cette clause et nepayer qu’une partie des dommages lors d’uneréclamation. Ainsi, le reste des dommagessera à la charge de la coopérative, exposantles administrateurs au risque d’une poursuiteéventuelle de la part des autres résidents mécontents.

Comment s’applique la règle proportionnelle ?Prenons un bâtiment dont la valeur du coûtde reconstruction est de 750 000 $, tel qu’établipar un évaluateur de bâtiment au moment du sinistre. La clause du contrat d’assuranceexige que l’assuré détienne 80 % au moins de la valeur à neuf, soit 750 000 $ x 80 % =600 000 $, le montant minimum requis.Dans cet exemple, notre assuré ne détientmalheureusement que 450 000 $. La règleproportionnelle entrera alors en jeu et l’assu -reur ne paiera qu’une partie des sinistrespartiels subis par la coopérative, soit 450 000 $ divisé par 600 000 $, 75 %. Si les pertes sont de 100 000 $, l’assureur n’indemnisera que les premiers 75 000 $ (75 % de 100 000 $). Les 25 000 $ manquantsdevront être défrayés par la coopérative. Il n’y a pas que la règle proportionnelle dontil faut se méfier. L’assureur ne sera jamaistenu de payer plus que le montant assuré,soit 450 000 $ dans cet exemple. En cas deperte totale, la coopérative devra combler le manque à gagner de 300 000 $. Voilàpourquoi il est toujours préférable d’assurer100 % du montant du coût de reconstructiondu bâtiment établi par un évaluateur agréé.En résumé, en tant qu’administrateur, vouscourez un double risque, celui de devoirdéfrayer personnellement en cas de sinistreune partie des coûts afin de réparer les dom-mages, et celui d’être poursuivi par les autresmembres de la coopérative qui chercherontassurément le ou les coupables. La meilleurefaçon de ne pas s’exposer à ce genre derisque est de faire appel aux services d’unévaluateur agréé de bâtiment. Pour avoir plusd’informations à ce sujet ou sur vos assurances,n’hésitez pas à communiquer avec un courtierdu programme ASSURANCES COOP.

VOTRE COOPÉRATIVE 
EST-ELLE SUFFISAMMENT 
ASSURÉE?
Les nouvelles dispositions de l’article 221.2.3 de la Loi sur les coopératives introduisent de nouvelles obligations pourles coopératives d’habitation afin d’assurer une meilleure protection du patrimoine immobilier. Même si la Loi n’obligepas les coopératives à évaluer leurs bâtiments aux fins d’assurances, celle-ci confère au conseil d’administration ledevoir d’assurer la coopérative contre les risques qu’il déter-mine (article 90). Ce devoir constitue une responsabilité importante, et le conseil d’administration aurait dès lors toutintérêt à faire effectuer cette évaluation afin de bien protégerla coopérative. 
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DES DÉCOUVERTES QUI FONT 
EXPLOSER LES COÛTSLa bâtisse de la phase 1 a été construite en1926. Ses fondations presque centenairesétaient en piteux état. Dénudées, cesdernières dévoilèrent au grand jour unbunker, un mur de roches, une roche monstrueuse en plein cœur d’un mur de fondation et une ancienne entrée de caveremplie de petites roches qui, avec les années, s’étaient solidarisées en un bloc compact. La cage d’escalier s’était aussi effondrée entrainant avec elle une partie du mur de fondation, jadis isolé avec du papier journal.La cave de la phase 2 n’était guère mieux. La semelle des fondations a dû être entière-ment refaite. Les dalles sur lesquelles repo-saient les poutres de soutien s’étant effritées,il a fallu refaire ces dernières, changer lespoutres, refaire la dalle de sol et installer un drain français à l’intérieur et à l’extérieur;la semelle extérieure et intérieure n’étant pas au même niveau.

Ces surprises et le remplacement de toutesles fenêtres des deux phases ont presque faitdoubler les coûts. Les travaux, qui devaientdurer 3 semaines se sont étendus sur 4 mois.Pour finir, nous avons décelé des signes d’humidité sur deux des murs de fondationde la phase 1. Des correctifs devront doncêtre apportés ce printemps. Nous devronsaussi procéder à la remise en état de nos espaces extérieurs respectifs.
LES ADMINISTRATEURS ET LES
MEMBRES DE LA COOPÉRATIVE
DANS LE CADRE DES TRAVAUXAyant une grande disponibilité, j’ai pilotéseule le chantier. Le fait d’avoir une personneresponsable des chantiers au sein de la coopa permis d’assurer une continuité dans lacommunication entre les différentes partieset a facilité l’application des décisions.Je me suis assurée de l’appui des adminis tra -teurs et des membres en les informantponctuellement du déroulement des travaux.Tous et toutes se sont montrés d’une patience exemplaire et très respectueux desrègles de sécurité qui régissent tout chantierimportant. Les membres de la coopérativepeuvent être fiers d’avoir surmonté lesmaints inconvénients, parfois de taille, queces travaux d’envergure ont apportés.À l’heure de dresser le bilan, je pense que lacoopérative a pris les bonnes décisions toutau long du déroulement des deux chantiers.Vu le nombre impressionnant de probléma-tiques, nous ne pouvons que remercier le ciel de nous être fait accompagner.

Depuis des années, les sous-sols de chacunde nos bâtiments subissaient des infiltra-tions d’eau importantes. À la phase 1, aupied de la cage d’escalier, une véritablemare à canard se formait à la fonte desneiges. De petites rigoles d’eau serpentaientun peu partout.La situation n’était guère mieux dans laphase 2. Les fondations et la dalle de soltranspiraient abondamment, rendant l’airirrespirable. Les planches de bois utiliséespour calfeutrer des ouvertures dans les fondations cédaient sous la pression del’eau. La coopérative se devait d’agir.
À LA RECHERCHE D’UNE EXPERTISEDans un premier temps, le conseil d’admi -nistration a contacté l’équipe du soutien àla planification et aux travaux immobiliersde la FECHIMM. Après une visite d’inspec-tion, devant l’étendue et la complexité des

travaux à effectuer, le technologue en bâtiment de la FECHIMM nous a fortementconseillé d’aller en appel d’offres pour trouver une firme qui nous seconderaitdans l’ensemble du processus de remise en état de nos fondations.Avec l’appui de la FECHIMM pour la rédac-tion de l’appel d’offres et le processus desélection d’un fournisseur, nous avonsretenu les services de la firme d’ingénierieProspecplus, spécialisée en inspection debâtiments, notamment en ce qui concerneles fondations et les drains français. Celle-ci a dressé un rapport d’expertisecomplet sur l’état des fondations de nosdeux immeu bles. Elle a rédigé l’appel d’offres, organisé la visite des entre-preneurs qu’elle avait préalablement sélectionnés et assuré le suivi des travaux. Si ce choix d’utiliser les services de laFECHIMM et d’une firme d’ingénierie pouvait sembler coûteux au départ, à l’arrivée, il s’avéra que sans ces deux expertises, la coopérative aurait été au-devant d’un désastre assuré. La FECHIMM,tout en respectant notre autonomie décisionnelle, nous a guidés dans nos relations avec l’entrepreneur et la firmed’ingénierie tout au long du processus. Ce faisant, elle nous a aidés à prendre des décisions éclairées qui ont permis de réduire le risque associé aux travaux,d’assurer un meilleur contrôle des coûts et d’augmenter le niveau de qualité général du travail.

LA COOPÉRATIVE VILLAGE
CÔTE-DES-NEIGES

La coopérative d’habitation 
Village Côte-des-Neiges est 
constituée de deux phases 
régies par un même conseil 
d’administration. La phase 1, 
qui regroupe 22 logements 
en quatre bâtiments, a été 
incorporée en 1975. 
La phase 2, constituée d’une
seule bâtisse de 6 logements,
s’est ajoutée en 1984.

S’OCCUPER DE SES FONDATIONS : 

UNE AVENTURE
PÉRILLEUSE, MAIS 
INCONTOURNABLE!

ENTRETIEN IMMOBILIER > 

La Coopérative Village Côte-des-Neiges, avec le soutien de l’équipe de la planification et des travaux immobiliersde la FECHIMM, a procédé à des travaux majeurs derestauration des fondations de ses bâtiments. Les difficultés n’ont pas manqué, mais la présidente de lacoopérative est formelle : « Nous aurions été au-devantd’un désastre assuré sans l’aide de la FECHIMM et des experts qui ont été engagés pour superviser les travaux », raconte-t-elle dans le récit qu’elle nous livre.

TEXTE ET PHOTOS DE PIERRETTE TRUDEL
PRÉSIDENTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

COOPÉRATIVE VILLAGE CÔTE-DES-NEIGES



POUR PLUS 
D’INFORMATIONS :
André Fortin, conseiller 

stratégique en habitation
1 866 247-9677 

poste 153
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FINANCES COLLECTIVES > 

Chaque jour, la FECHIMM répond aux questions soumises par des administrateurs et 
des membres locataires de coopératives d’habitation. En toute confidentialité, les conseils
sont prodigués aux membres des coopératives regroupées à la FECHIMM. Le service gratuit 
est disponible au 514 843-6929, poste 227, ou en ligne au fechimm.coop/conseils. 
Nous vous proposons ici cinq réponses à des questions fréquentes.

UNE DÉCISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
PRISE DANS LE CADRE D’UNE CONSULTATION PAR
COURRIEL EST-ELLE LÉGALE?Oui, à moins que les règlements de la coopérative ne l’interdisent. La Loi sur les coopératives stipule que les administrateurspeuvent, si une majorité d’entre eux est d’accord, participer à une réuniondu conseil par des moyens de communication permettant à tous les participants de communiquer entre eux. Elle précise également que les résolutions écrites et signées par tous les admi nistrateurs ont la mêmevaleur que si elles avaient été adoptées au cours d’une réunion du conseil.La FECHIMM conseille cependant d’entériner ces décisions lors de la réunion suivante du conseil d’administration.
Pour plus d’information, voir les articles 95 et 96 de la Loi sur les coopératives.

UN LOCATAIRE PEUT-IL FAIRE EFFECTUER UNE RÉPARATION
URGENTE DANS SON LOGEMENT ET DEMANDER ENSUITE 
UN REMBOURSEMENT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION?Oui, mais à certaines conditions. La réparation doit être jugée urgente et nécessaire pour assurer la conservation du logement ou la jouissance des lieux. Le loca taire doitaussi avoir tenté d’informer la coopérative de la situation et constaté que le conseil d’administration n’agissait pas en temps utile. Le locateur (la coop) peut toutefois intervenir à tout moment pour poursuivre les travaux.
Pour plus d’information, voir les articles 1868 et 1869 du Code civil.

UNE COOPÉRATIVE PEUT-ELLE INSTALLER DES CAMÉRAS 
DE SURVEILLANCE DANS SES ESPACES COMMUNS?Oui, mais elle doit respecter certaines règles. La présence de caméras doit être signalée à l’aide d’un affichage. Les caméras ne doivent pas être dirigées sur des espaces privés (logements, balcons, cases…). Tous les membres doivent également être informés de la présence de caméras sur la propriété de la coopérative.
Pour plus d’information, consulter le document Les règles d’utilisation de la vidéosurveillance 
avec enregistrement dans les lieux publics par les organismes publics, publié par la Commission
d’accès à l’information du Québec au www.cai.gouv.qc.ca.

QUEL EST LE DÉLAI RAISONNABLE POUR AVISER LA 
COOPÉRATIVE D’UN DÉMÉNAGEMENT?Un locataire ne peut résilier son bail que pour des cas spécifiques inscritsdans le Code civil du Québec (art. 1955, 1974 et 1974.1), dont l’obtentiond’un logement à loyer modique. Il est jugé raisonnable d’informer lacoopérative trois mois à l’avance, mais le locataire doit conclure une entente avec le locateur afin de trouver une autre personne pourhabiter le logement, s’il ne veut pas être tenu responsable dulogement pendant les mois au cours desquels celui-ci seravacant. Cette responsabilité ne concerne évidemment pas le locataire qui choisit de ne pas renouveler son bail àl’échéance de son contrat et qui en informe la coopérativedans les délais prescrits. 
Pour plus d’information, voir l’article 1946 du Code civil et le bail dans une coopérative d’habitation.

EST-CE QUE TOUS LES MEMBRES D’UNE COOPÉRATIVE 
D’HABITATION SONT ADMISSIBLES À UN POSTE AU CONSEIL
D’ADMINISTRATION?Non, une coopérative d’habitation peut, par règle-ment, prévoir qu’un membre est inéligible au posted’administrateur s’il n’a pas acquitté les versementséchus sur ses parts ou tout autre montant exigible,dont des arrérages sur le paiement de son loyer.Les mineurs, les personnes majeures en tutelle ou en curatelle, lesperson nes non libérées de leur faillite personnelle et les personnes à qui le tribunal interdit l’exercice de cette fonction sont inhabiles à être administrateurs. Le tribunal peut notamment interdire l’exercice de lafonction d’administrateur à toute personne trouvée coupable d’un actecriminel comportant fraude ou malhonnêteté, dans une matière reliéeaux personnes morales, ainsi qu’à toute personne qui, de façon répétée,enfreint les lois relatives aux personnes morales ou manque à ses obligations d’administrateur.

L’information contenue dans cette rubrique constitue de l’information générale. Elle n’a 
donc pas la prétention d’être exhaustive. Pour des conseils d’ordre technique, financier, fiscal,
juridique, commercial ou comptable relatifs à une situation particulière, il est toujours 
recommandé d’avoir recours aux services d’un professionnel.

5 RÉPONSES 
À DES QUESTIONS
FRÉQUENTES

CONSEILS EXPRESS > 

Ces nouvelles dispositions sont saluées de façonpositive par votre mouvement, puisque le bon entretien des immeubles assure la bonne qualitédes conditions d’habitation des membres descoopératives. Il est certain, particulièrement au début de l’application de ces nouvelles dispositions, quedes besoins de travaux plus importants peuventressortir, besoins que les réserves de remplace-ment et même des hausses de loyer ne pourrontcouvrir. C’est dans ces situations que le recours à un financement peut s’avérer une option intéressante. 

Ainsi, n’hésitez pas à venir rencontrer notreéquipe de conseillers et de conseillères spéciali sésen habitation coopérative pour explorer diversesoptions de financement. Tout comme vous, nousavons à cœur la pérennité des immeubles et des coopératives. Nous saurons vous rassurersur la faisabilité du financement de vos travaux.Nous pouvons également assumer directementune partie des frais d’inspection. Visitez notre site internet, nous y décrivonsnotre approche de financement. Vous y trouverezégalement des témoignages de membres decoopératives qui ont choisi la Caisse, comme 450 coopératives d’habitation québécoises.
https://www.caissesolidaire.coop/prets/
innovation-habitation/

PAR ANDRÉ FORTIN
CONSEILLER STRATÉGIQUE 

EN HABITATION

Comme vous le savez, depuis le 1er octobre 2015, la Loi sur les coopératives encadre maintenant la question de la pérennité de l’actif des coopératives d’habitation, c’est-à-dire leurs immeubles. Globalement, ces nouvelles dispositions prévoient les obligations suivantes :•  Procéder à une inspection immobilière tous les 5 ans, à l’aided’une ressource professionnelle reconnue ;•  Présenter le rapport d’inspection de cet expert à l’assembléegénérale des membres de la coopérative ;•  Préparer une planification quinquennale des travaux d’entretiennécessaires et le budget approprié.

DU SOUTIEN 
POUR PRÉSERVER 
LES IMMEUBLES 
DES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION DU QUÉBEC
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Avocats s.e.n.c.r.l.

Me Michel Cossette 
Me Andrée Dolan 
Me Viorela Andone

240, rue St-Jacques, bureau 900 
Montréal (Québec)  H2Y 1L9

 
andree.dolan@mcossettelegal.com

PLACE À NOS PARTENAIRES > 

1) UNE PRÉOCCUPATION POUR 
LES RÉSULTATSLes coopératives qui investissent desressources financières pour des servicesd’aide à la gestion, des services-conseils enbâtiment ou pour la formation des membress’attendent à obtenir des résultats appré -ciables qui justifient les sommes consenties. Par conséquent, il est utile de cerner, dès le début de nos interventions, les 

problématiques à résoudre, les résultats attendus et les délais pour ce faire. Concrètement, si une coopérative fait appel à la Fédération pour redresser sa situation financière, on pourrait déterminer, de concertavec le conseil d’administration, qu’au boutd’une année, les dettes de loyers des loca -taires seront récupérées à 75 %, que cellesqui n’auront pas été réglées seront déposéesà la Régie du logement et que les états financiers vérifiés seront à jour selon les exigences de la Loi sur les coopératives.Ainsi, les coûts associés à l’intervention de la FECHIMM représenteront en réalité un gain pour la coopérative.
2) LA BONNE EXPERTISE 
AU BON MOMENTDans le contexte de la fin des conventions,qui coïncide le plus souvent avec un ensem-ble immobilier vieillissant sur le point d’êtrelibéré d’une hypothèque, de plus en plus decoopératives sollicitent l’aide de la FECHIMM

pour négocier un plan de rénovation auprèsd’un partenaire financier.  Ce projet requiertla réalisation d’un bilan de santé immobilier,une analyse de la capacité d’emprunt et lapréparation d’un budget quinquennal incluantle coût du nouveau financement. Le prêteurposera parfois comme condition à l’octroi du prêt que le conseil d’administration soit accompagné par des ressources compétentesdans la réalisation du projet de rénovation.Dans ce type de projet, il va sans dire que les coopératives ont tout avantage à frapperà la porte de la FECHIMM, car cette dernièreest la seule capable, à des coûts abor dables,de leur offrir la gamme de services pro -fessionnels requis pour chacune des étapesde leur projet ! Bon an mal an, nos conseillerstechniques inspectent 1000 logements etréalisent pour plus de 7 millions de dollarsde projets de rénovation. Quant à nos conseillers en gestion, ils réalisent annuel -lement des dizaines de montages financiers,et ce, pour tous les programmes. Chacun de ces experts est en mesure de soutenir les membres de manière efficace à chacunedes étapes du projet coopératif.
3) UN RÔLE CLÉ POUR LA FORMATIONComme en témoigne le dossier que nous publions dans ce numéro du CITÉCOOP, unnombre appréciable de coopératives rencon-trent des défis de participations des membresqui, dans certains cas, menacent le projet collectif. Pour d’autres, c’est l’organisation del’entretien ou la gestion financière qui posentproblème. Régulièrement, des administrateursfraichement élus sont à leurs premières armes dans un conseil d’administration et l’apprennent à la dure! Saviez-vous que la FECHIMM a le souci constant de développer l’autonomie descoopératives? C’est sa mission! Voilà pourquoielle est la seule à proposer aux coopérants uncursus complet de formations qui soutient ledéveloppement des compétences clés assurantaux membres la capacité de gérer sainementleur coopérative. Nous suggérons donc à tousles membres, administrateurs et autres inter-venants auprès des coopératives de placer la formation au cœur de leurs préoccupations.C’est la seule avenue possible pour assurer la force de notre projet collectif !

Au cours de l’automne 2015, la FECHIMM procédait à une 
restructuration organisationnelle. Dans la foulée, les services de 
soutien technique en bâtiment, d’aide à la gestion, de tenue de livres 
et de la formation étaient regroupés sous la direction du soutien aux
coopé ratives. Par la même occasion, un guichet unique accueillant
toutes les nouvelles demandes de services était mis en place. 
Cette nouvelle organisation de l’offre de services de la Fédération 
vise à proposer aux membres nécessitant un soutien un éventail de
ressources professionnelles adaptées aux réalités de l’habitation
coopérative.

Au-delà de ces changements de structure, des principes directeurs
guideront les interventions des professionnels de la FECHIMM à l’avenir.

PAR LOUIS-PHILIPPE MYRE
DIRECTEUR DU SOUTIEN 

AUX COOPÉRATIVES

SOUTIEN AUX COOPÉRATIVES > 

DES PRINCIPES 
DIRECTEURS 
POUR GUIDER NOS 
INTERVENTIONS

  
     

         

       

Établi dans le sud-ouest de Montréal depuis 1981,
notre bureau d’avocats dispose d’une solide 
expérience en droit des coopératives. 
Notre équipe offre aux coopératives d’habitation 
des services juridiques de qualité et adaptés 
à leurs besoins particuliers, tels que : 

• Fournir des opinions juridiques dans le cadre d’un conflit 
avec un membre et/ou un locataire ;

• Valider les avis qui doivent être envoyés aux locataires 
(avis de modification du bail, avis de travaux majeurs, etc.) ;

• Réviser les règlements de la coopérative (régie interne, 
contrats de membre, politiques etc.) ;

• Superviser une procédure de sanction à l’égard d’un membre
(suspension ou exclusion) ;

• Représenter la coopérative devant les tribunaux 
(Régie du logement, Cour du Québec, Cour Supérieure) ;

• Rédiger des mises en demeure ;
• Fournir des conseils juridiques en matière de droit civil 

général et représenter la coopérative en cas de litige, 
notamment en cas de problèmes de vices de construction.

Me Benoit Marion
Me Marie-Anaïs Sauvé
Me Catherine Sylvestre
Me Gilles G. Krief
Me Sahra Chebli
Me Andrée-Anne Ménard-Maurice

  
     

         

info@sfpavocats.ca       

  
     

  514-937-2881       
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PROFITEZ DES 
AVANTAGES RÉSERVÉS 
AUX MEMBRES 
DE LA FECHIMM!

LES CLÉS 
DE L’AUTONOMIE 
DE VOTRE 
COOPÉRATIVE

LA FORMATION ET L’INFORMATION

ADMINISTRATION 
ET ASPECTS LÉGAUX
Suspension et exclusion
Jeudi 14 avril 2016 – 19 h à 22 h 

Propriétaire et locataire : 
les obligations et les bonnes 
pratiques 
Lundi 25 avril 2016 – 19 h à 22 h 

BON VOISINAGE ET RELATIONS
ENTRE LES MEMBRES
Introduction à la médiation 1 
– notions de base 
Samedi 16 avril 2016 – 9 h 30 à 12 h 30

Introduction à la médiation 2 
– aspects pratiques  
Samedi 16 avril 2016 – 13 h à 16 h 

PARTICIPATION ET ENGAGEMENT
DES MEMBRES
Organisation des comités 
Lundi 9 mai 2016 – 19 h à 22 h 

Ma Coop, mon choix !
Jeudi 19 mai 2016 – 19 h à 22 h 

SECRÉTARIAT
Utilisation des technologies de
communication (TIC) – 1re partie
Jeudi 21 avril 2016 – 19 h à 22 h 

Utilisation des technologies de
communication (TIC) – 2e partie 
Mardi 3 mai 2016 – 19 h à 22 h 

LES FORMATIONS À VENIR AU CALENDRIER

Inscrivez-vous en ligne au
fechimm.coop/calendrier 
ou par téléphone au 
514 843-6929, poste 228.

Visitez le fechimm.coop/formation 
pour tous les détails sur les ateliers
disponibles et les formules permettant
d’adapter les formations à votre réalité.

Le fechimm.coop
UN OUTIL ET UNE 
SOURCE D’INFORMATION 
À VOTRE DISPOSITION

Utilisez vos crédits 
de formation pour 
maximiser vos 
investissements 
dans le développement 
des compétences 
de vos membres ! 

Votre coopérative pourrait 
économiser jusqu’à 200 $

Demandez les codes d’accès de votre coopérative pour accéder à une foule de documents
(guides, politiques, règlements, modèles…) publiés dans l’espace réservé aux membres 
et pour mettre à jour votre page sur le portail de l’habitation coopérative.

Pour plus d’information, écrivez-nous à diffusion@fechimm.coop.



514 925-3231
assurances.coop@ldpi.caes.cancsuras
514 925-3231

oop@ldpi.caes.c
514 925-3231


